
 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DES MASKOUTAINS 
MUNICIPALITÉ DE LA PRÉSENTATION 
 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de la Municipalité de La Présentation, tenue 
lundi le 8 décembre 2025, à 19h30 heures, à la salle du Conseil, située au 772, rue Principale, La 
Présentation. 
 
Sont présents  

Madame la conseillère :  Myriam La Frenière 

Messieurs les conseillers : Georges-Étienne Bernard 

    Richard-David Giguère 

    Frédéric Lussier 

    Rosaire Phaneuf 

    Jean Provost 

 
formant quorum, sous la présidence de Madame la mairesse Louise Arpin. 

 

Est aussi présente, Madame Josiane Marchand, directrice générale et greffière-trésorière. 

 
 
1- OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Madame la mairesse Louise Arpin procède à l'ouverture de la séance à 19h31. 
 
 
2- ORDRE DU JOUR 
 
2.1 ACCEPTATION DE L’ORDRE DU JOUR 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 203-12-25 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité d'accepter l'ordre du jour et de laisser le point divers ouvert. 
 
ORDRE DU JOUR 
 
1. Ouverture de la séance 

2. Ordre du jour 

2.1 Acceptation de l’ordre du jour 

3. Procès-verbaux 

3.1 Acceptation du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 novembre 2025 

4. Période de questions 

5. Assemblée publique de consultation 

6. Finances 

6.1 Acceptation des comptes 

7. Rapport du délégué à la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains 

8. Loisirs – Information des représentants du CCL 

9. Administration 

9.1 Conditions salariales des employés pour 2026 – Approbation 

9.2 Conseil municipal – Formation des comités administratifs 

9.3 Conseil municipal – Nomination du maire suppléant 

9.4 MRC des Maskoutains – Délégation et substitut 

9.5 Dépôt du Registre des déclarations d’avantages reçus par les élus pour l’année 2025 

9.6 Séances ordinaires du Conseil pour 2026 – Approbation du calendrier 

9.7 Assurances générales – Renouvellement de la police pour l’année 2026 

9.8 Cantine du terrain des loisirs – Renouvellement de l’entente 



 
 

9.9 Manuel de l’employé – Approbation des modifications 

9.10 Contrat d’entretien ménager au bureau municipal 

9.11 Affectation de surplus accumulé non affecté vers le surplus accumulé affecté pour l’année 
2024 

9.12 Maintien des cliniques de vaccination en milieu rural – Appui 

10. Sécurité publique 

11. Transport routier 

12. Hygiène du milieu 

 12.1 Régie Intermunicipale d’Acton et des Maskoutains – Nomination du substitut 

 12.2 Dépôt du rapport 2024 sur la gestion de l’eau potable 

 12.3 Proposition de services professionnels pour l’exploitation et le suivi de l’usine 
d’assainissement des eaux usées, l’échantillonnage d’eau potable et usée – Mandat pour 
l’année 2026 

13. Urbanisme 

13.1 Demande de dérogation mineure visant la largeur de projetée de l’entrée charretière de la 
propriété sise au 948, rue Michon (lot 3 404 928) – Décision suite aux recommandations du 
CCU 

 13.2 CCU – Renouvellement du mandat de 4 membres 

14. Loisirs et culture 

 14.1 Location d’un tracteur pour la patinoire – Mandat à Aubin & St-Pierre Inc. 

 14.2 Camps de jour et le nécessaire soutier pour l’accueil des enfants à besoins particuliers 

15. Avis de motion 

 15.1 Avis de motion et présentation d’un projet de règlement numéro 321-25 pour fixer le taux des 
taxes et des différents tarifs pour l’exercice financier 2026 

16. Règlements 

17. Divers 

18. Période de questions 

19. Dépôt de la correspondance 

20. Levée de l’assemblée 

 
 
3- PROCÈS-VERBAUX 
 
3.1 ACCEPTATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 10 NOVEMBRE 2025 

RÉSOLUTION NUMÉRO 204-12-25 
 
Considérant que les membres du Conseil municipal ont tous reçu copie du procès-verbal de la séance 
ordinaire mentionnée en titre; 
 
Il est proposé par Richard-David Giguère 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité  
 
D'accepter le procès-verbal de la séance ordinaire du 10 novembre 2025, tel que rédigé. 
 
 
4- PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Aucune question, commentaire, observation et/ou suggestion ainsi portés à l’attention des membres du 
conseil ne sera inscrit au procès-verbal de cette séance, à moins que la majorité des membres du conseil 
n’en décide autrement dans chaque cas, ou à moins que cette intervention ou partie d’intervention ne fasse 
l’objet d’une décision du conseil. 
 
 
5- ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION 
 
Conformément à l’avis public du 24 novembre 2025, les informations sont données relativement au dossier 
suivant : 
 



 
 

5.1 Dérogation mineure l’agrandissement d’une entrée charretière au 948 rue Michon, lot 3 404 928 à 
La Présentation. 
 
 
6- FINANCES 
 
6.1 ACCEPTATION DES COMPTES 

RÉSOLUTION NUMÉRO 205-12-25 
 
PAIEMENTS ANTICIPÉS 
 

C2500178 D Blanchette Valerie Parcours d’entrain. été 2025   900,00  $  

L2500122 D Services de Cartes Desjardins Relevé visa octobre 2025 2 147,32  $  

L2500123 D Bell Mobilité Inc. Cellulaires Voirie 2025-10-11      345,18  $  

L2500124 D Cogeco Connexion Inc. Internet novembre 2025     264,28  $  

P2500480 I FQM Assurances Inc. Renouv ass accident bénévoles     442,54  $  

P2500481 R Cynthia Paquin Bergeron Remboursement inst septique 25 000,00  $  

P2500482 D Gaudreau Marie-Soleil Remb. pour évènement     101,77  $  

P2500483 D Deschenes François Ménage gym pour location      125,00  $  

P2500484 D Caro & Compagnie Repas journées élection      735,85  $  

P2500485 D 9431-5272 Québec Inc. Repas de Noël   2 103,81  $  

P2500486 R Déneigement et entretien excellence Inc. Paiement final   2 783,85  $  

    34 949,60  $  

Salaires versés pour le mois de novembre 2025 : 68 748,61 $  

     
 I :  Incompressible   
D : Délégation   
R : Résolution   

     
 
COMPTES À PAYER 
 

Fonds d'information sur le territoire Avis de mutation octobre 2025           60,00  $  

Serrurier Fabris (1993) Inc. Clés et codage pour tennis           58,06  $  

Thomson Reuters Canada Loi aménagement urbanisme annotée         204,75  $  

Test Tech Inc. Réparation de 5 bornes incendie      4 019,24  $  

Ethier Avocats Inc. Récup de taxes sept 2025         455,86  $  

Télébec Frais mensuels 10-11 au 10-12           98,81  $  

Hydro Québec Éclairage public 27-09/25-11      6 658,29  $  

Services de Cartes Desjardins Relevé visa novembre 2025      1 538,23  $  

Cogeco Connexion Inc. Internet décembre 2025         276,51  $  

Gaudreau Marie-Soleil Matériel pour dépouillement         117,65  $  

Premier Tech Eau et Environnement Entretien UV Ecoflo       1 055,46  $  

Deschenes Francois Ménage gym pour location         375,00  $  

Jean-Francois Roy Formation          110,40  $  

Patrick Beauchamp Remboursement bris aux loisirs         100,00  $  

Accès Info Enr. Honoraires professionnels      4 903,70  $  

Antonio Moreau (1984) Ltée Vêtements          125,15  $  

Aquatech Société de Gestion de l'eau Inc Contrat novembre pour eaux usées      2 728,59  $  

Buropro Citation Livres pour enfants      2 076,58  $  

Carrières De St-Dominique Ltée  Pierre AB pour abrasif      1 202,45  $  

Conception Paysage Inc. Hon. Prof. Chantier tennis         862,31  $  

Déneigement Cyrbault Inc. Pierre criblure sous tables Lo           57,49  $  

Entreprises B.J.B. Inc (Les) Changer oriflamme + ampoule      3 282,54  $  

Entreprises Myrroy Inc. (Les) Balayage rues      1 279,67  $  

Entretien Stenapro Inc. Entretien ménager novembre 2025         689,85  $  



 
 

Enviro5 Inc. Nettoyage des postes pompage      5 690,20  $  

Eurofins Environex Analyses d'eau usée      1 817,19  $  

Excavation Gaston Francoeur Inc Excavation fuite d'eau 331 GR      1 146,88  $  

Excavation Laflamme Et Menard Inc. Réparation. Aqueduc 135 Morin      1 450,22  $  

Excavation Luc Beauregard Inc. Projet piste cycl./déneigement station.     84 639,68  $  

Fédération Québécoise des Municipalités Adhésion 2026      3 471,69  $  

FQM Assurances Inc. Renouvellement annuel assur combinée     66 062,72  $  

GLS Logistics Systems Canada LTD Frais de poste           24,24  $  

Groupe GFE Inc. Surveillance central Synagri 29-09/31-12           58,92  $  

Groupe Maska Inc. Pièces         103,84  $  

Harnois Energies Inc. Propane pour garage municipal      2 404,17  $  

Impressions KLM Journal municipal novembre 2025         751,07  $  

Leblanc Lison Yoga session automne 2/2      3 156,06  $  

Linde Canada Inc. Location bouteille octobre 2025           72,97  $  

M.R.C. Des Maskoutains Hon ing sr & tech - piste multifonction         350,75  $  

Pavages Maska Inc. Bordure de béton piste cyclable et trottoir     76 691,91  $  

Paysagiste Proland Fermeture filets baseball      1 379,70  $  

Plombexel Inc. Sortie d'eau pour patinoire      1 182,53  $  

Pouliot Plomberie Mécanique Inc. Entretien du système chauffage Synagri         631,03  $  

R. Bazinet & Fils Ltée Essence       1 021,99  $  

Régie de l'AI.B.R. Consommation d'eau 2025-10     30 720,00  $  

Régie Int. d'Acton et des Maskoutains Enlèv. résid domes recycl, organi, vidange     69 697,80  $  

Réseau Internet Maskoutain Frais mensuels novembre 2025         267,89  $  

Rona Inc. Porte de salle de bain         438,25  $  

Selto Distribution Inc Sel de déglaçage     12 958,38  $  

Slobodian Tania Plan d'aménagement paysager         508,76  $  

Spa Drummond Contrôle animal - nov25/avr26      5 930,99  $  

Technologies Bionest Inc. Visite d'entretien UV         791,06  $  

Vitres Ultra Nettes Installation décoration de Noël Halte-vélo         586,37  $  

    406 343,85  $  

 
 
MONTANTS ENCAISSÉS EN NOVEMBRE 2025 
 

Taxes et droits de mutations 82 829,12  $ 

Permis émis 1 550,00   $ 

Inscriptions loisirs & culture 390,00 $ 

Location Pavillon et terrains 940,00  $ 

Location du gymnase - Activités Diverses 1 265,16  $ 

Vente de fer et tôle 150,30  $ 

Vente d'épinglette et frais de poste 6,45  $ 

Intérêts arr. taxes et comptes à recevoir 244,50  $ 

TOTAL – DÉPÔTS             87 375,53  $  

  

Dépôts Directs  

Intérêts compte chèques et compte avantage novembre 2025                     215,69  $  

Loyer bureau de poste décembre                     300,00  $  

Régie Inter. d'Acton et des Maskoutains – Remb. TPS/TVQ 8 août 2025                  1 738,28  $  

TOTAL – DÉPÔTS DIRECTS             2 253,97  $  

  

  

GRAND TOTAL              89 629,50  $  

  

 



 
 

Considérant les rapports remis aux élus et les informations données concernant les comptes et salaires 
payés, les montants encaissés et les comptes à payer; 
 
Il est proposé par Rosaire Phaneuf 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité 
 
De ratifier les paiements anticipés effectués en novembre 2025 pour un montant total de 34 949,60 $; 
 
De ratifier le paiement des salaires versés en novembre 2025, au montant total de 68 748,61 $; 
 
D’autoriser le paiement des comptes à payer listés pour décembre 2025, au montant total de 87 375,53 $; 
 
De prendre acte de la perception des revenus du mois de novembre 2025, au montant de 89 629,50 $. 
 
 
7- RAPPORT DU DÉLÉGUÉ À LA RÉGIE INTERMUNICIPALE D’ACTON ET DES MASKOUTAINS 
 
Madame la mairesse Louise Arpin, déléguée à la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains, donne 
un rapport sommaire des sujets discutés lors de la séance du mois de novembre 2025. 
 

– Félicitation à Madame Louise Arpin pour sa nomination en tant que Présidente de la RIAM; 
– Plusieurs discussions sur des dossiers divers. 

 
 
8- LOISIRS – INFORMATION DES REPRÉSENTANTS DU CCL 
 
Monsieur le conseiller Frédéric Lussier informe les membres du Conseil des derniers développements au 
sein des Loisirs. 
 

– La fête du dépouillement de l’arbre de Noël a été un succès. Nous avons eu un petit peu moins 
d’inscriptions que l’année dernière. Un merci spécial aux bénévoles et aux organisateurs. 

– Notre employé de voirie travaille fort pour que les patinoires soient ouvertes le plus tôt possible. 
Consulter le facebook de la municipalité pour plus de détails sur les horaires de patinoires. 

 
 
9- ADMINISTRATION 
 
9.1 CONDITIONS SALARIALES DES EMPLOYÉS POUR 2026 – APPROBATION 

RÉSOLUTION NUMÉRO 206-12-25 
 
Considérant les rencontres des employés avec le comité du personnel; 
 
Considérant qu’il est requis d’autoriser les nouvelles conditions salariales afin qu’elles deviennent 
effectives dès le 1er janvier 2026; 
 
Il est proposé par Rosaire Phaneuf 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser les conditions salariales établies pour l’année 2026 pour les employés de la Municipalité, telles 
que décrites dans le rapport présenté par la directrice générale; 
 
D’autoriser la directrice générale à faire les modifications requises pour rendre ces modifications effectives 
aux dates mentionnées; 
 
De prévoir les sommes requises au budget de l’année 2026 pour donner application aux présentes. 
 
 
9.2 CONSEIL MUNICIPAL – FORMATION DES COMITÉS ADMINISTRATIFS 

RÉSOLUTION NUMÉRO 207-12-25 
 
Considérant qu’il est utile de former certains comités administratifs pour simplifier le traitement des 
dossiers municipaux; 
 
Considérant qu’il est pertinent de réviser la constitution de chacun d’eux et de procéder à la nomination 
des représentants délégués; 
 
 



 
 

Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Richard-David Giguère 
Et résolu à l’unanimité 
 
De former les comités suivants et de mandater les membres du Conseil qui y sont nommés en tant que 
représentants du Conseil municipal, et ce, jusqu’à leur remplacement par le Conseil : 
 
Administration et personnel :  Rosaire Phaneuf, Président et Louise Arpin et  
     Richard-David Giguère 
 
Comité consultatif des Loisirs :  Frédéric Lussier, Président et Richard-David Giguère 
 
Bassin versant de la Rivière Salvail : Jean Provost 
 
Politique Familiale :   Myriam La Frenière 
 
Politique Patrimoniale :   Myriam La Frenière 
 
Infrastructures :   Louise Arpin, Georges-Étienne Bernard, Rosaire Phaneuf, et 

Jean Provost 
 
Environnement et embellissement  Frédéric Lussier, Louise Arpin et Myriam La Frenière 
 
Comité du camp de jour :  Myriam La Frenière et Louise Arpin 
 
 
9.3 CONSEIL MUNICIPAL – NOMINATION DU MAIRE SUPPLÉANT 

RÉSOLUTION NUMÉRO 208-12-25 
 
Considérant que la Municipalité doit faire la nomination du maire suppléant; 
 
Il est proposé par Jean Provost 
Appuyé par Rosaire Phaneuf 
Et résolu à l’unanimité 
 
De nommer Georges-Étienne Bernard au poste de maire suppléant et de lui accorder tous les pouvoirs qui 
lui sont attribués par le Code municipal, et ce, jusqu’à son remplacement par le Conseil. 
 
 
9.4 MRC DES MASKOUTAINS – DÉLÉGUÉ ET SUBSTITUT 

RÉSOLUTION NUMÉRO 209-12-25 
 
Considérant qu’en tant que mairesse, Louise Arpin siège au conseil des maires de la MRC des 
Maskoutains; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de nommer un substitut pour la remplacer en cas d’absence; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Rosaire Phaneuf 
Et résolu à l’unanimité 
 
De nommer Georges-Étienne Bernard, conseiller municipal, en tant que substitut de la Municipalité de La 
Présentation, pour siéger au Conseil des maires de la MRC des Maskoutains, et ce, jusqu’à son 
remplacement par le Conseil municipal. 
 
 
9.5 DÉPÔT DU REGISTRE DES DÉCLARATIONS D’AVANTAGES REÇUS PAR LES ÉLUS POUR 

L’ANNÉE 2025 
 
Conformément à l’article 6 de la Loi sur l’Éthique, la directrice générale et greffière-trésorière dépose le 
Registre des déclarations d’avantages reçus par les élus pour l’année 2025 et mentionne qu’aucune 
inscription n’y figure. 
 
 
9.6 SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL POUR 2026 – APPROBATION DU CALENDRIER 

RÉSOLUTION NUMÉRO 210-12-25 
 
Considérant que l’article 148 du Code municipal prévoit que le Conseil municipal doit établir, avant le début 
de chaque année civile, le calendrier des séances ordinaires qui seront tenues au cours de ladite année; 



 
 

Il est proposé par Myriam La Frenière 
Appuyé par Richard-David Giguère 
Et résolu à l’unanimité  
 
D’approuver le calendrier des séances ordinaires que le Conseil municipal prévoit tenir au cours de l’année 
2026, à compter de 19h30 heures, le lundi soir, aux dates suivantes : 
 
12 janvier – 2 février – 9 mars – 13 avril – 4 mai – 1er juin – 6 juillet – 10 août – 14 septembre – 5 octobre 
– 2 novembre et le 14 décembre; 
 
De donner avis public du contenu de ce calendrier en le publiant au journal municipal, tel que stipulé à 
l’article 148.0.1 du Code municipal. 
 
 
9.7 ASSURANCES GÉNÉRALES – RENOUVELLEMENT DE LA POLICE 

RÉSOLUTION NUMÉRO 211-12-25 
 
Considérant que la police d’assurances générales que la Municipalité détient avec la Mutuelle des 
Municipalités du Québec (MMQ) vient à échéance le 1er janvier 2026; 
 
Considérant la correspondance reçue par courriel concernant les ajustements faits à la police d’assurance; 
 
Il est proposé par Jean Provost 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser le renouvellement de la police d’assurances générales de la Municipalité avec la MMQ, pour 
l’année 2026; 
 
D’autoriser le paiement de la prime lorsque la MMQ aura transmis la facture pour le renouvellement de la 
police; 
 
De prévoir les sommes requises au budget de l’année 2026 pour le paiement de la prime. 
 
 
9.8 CANTINE DU TERRAIN DES LOISIRS – RENOUVELLEMENT DE L’ENTENTE 

RÉSOLUTION NUMÉRO 212-12-25 
 
Considérant que l’Entente relative à la location d’une portion de terrain intervenue entre la Municipalité de 
La Présentation et Madame Sandra Létourneau, propriétaire de la cantine installée sur le terrain des 
Loisirs vient à échéance le 31 décembre 2025, selon les documents signés du dossier; 
 
Considérant qu’il y a lieu de revoir des modalités dans l’entente; 
 
Il est proposé par Myriam La Frenière 
Appuyé par Richard-David Giguère 
Et résolu à l’unanimité 
 
De renouveler l’entente mentionnée précédemment, pour la période du 1er janvier 2026 au 31 décembre 
2028, selon les modalités stipulées dans le document à intervenir entre la Municipalité de La Présentation 
et Madame Sandra Létourneau; 
 
De fixer le montant annuel de la location du terrain à 975 $ pour la première année, ce qui exclut la collecte 
des résidus domestiques, des matières recyclables et des matières organiques ainsi que la consommation 
d’eau qui est taxée au locataire selon le règlement en vigueur; 
 
D’approuver les dispositions et modalités mentionnées à l’Entente relative à la location d’une portion de 
terrain qui est déposée pour signature entre les parties; 
 
D’autoriser Madame la mairesse Louise Arpin ou en son absence le maire suppléant Georges-Étienne 
Bernard et Josiane Marchand, directrice générale et greffière-trésorière ou en son absence Jean-François 
Roy, greffier-trésorier adjoint, à signer ladite entente, pour et au nom de la Municipalité de La Présentation. 
 
 
9.9 MANUEL DE L’EMPLOYÉ – APPROBATION DES MODIFICATIONS 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 213-12-25 
 
Considérant qu’un manuel de l’employé a été rédigé pour y inclure toutes les politiques, les conditions de 
travail, les avantages offerts ainsi que les règles à suivre pour une bonne harmonie; 



 
 

 
Il est proposé par Rosaire Phaneuf 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité  
 
D’adopter le manuel de l’employé et qu’une copie de ce manuel soit distribué à tous les employés de la 
Municipalité. 
 
D’accepter que la directrice générale applique auprès des employés les règles édictées dans ce manuel. 
 
 
9.10 CONTRAT D’ENTRETIEN MÉNAGER AU BUREAU MUNICIPAL 

RÉSOLUTION NUMÉRO 214-12-25 
 
Considérant le renouvellement de l’entente reçu de la compagnie Entretien Stenapro inc.; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Rosaire Phaneuf 
Et résolu à l’unanimité  
 
De ne pas renouveler l’entente avec la compagnie Entretien Stenapro inc.; 
 
De mandater Madame Chantal Lalonde pour effectuer l’entretien ménager au bureau municipal au coût de 
100 $ par semaine. 
 
 
9.11 AFFECTATION DE SURPLUS ACCUMULÉ NON AFFECTÉ VERS LE SURPLUS ACCUMULÉ 

AFFECTÉ POUR L’ANNÉE 2024 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 215-12-25 
 
Considérant le surplus au 31 décembre 2024 suite au dépôt du dossier de vérification; 
 
Considérant que les revenus et les dépenses relatifs à l’assainissement des eaux usées doivent être 
comptabilisés séparément et assignés aux propriétaires desservis par le réseau d’égout sanitaire; 
 
Il est proposé par Richard-David Giguère 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’approuver le rapport pour l’ajustement de la réserve relatifs à l’assainissement des eaux usées pour 
l’année 2024. Le solde au 1er janvier 2023 de la réserve était de 47 985 $, une affectation de 0 $ à la 
vidange des boues a été réalisée en 2024. Le surplus d’opérations au 31 décembre s’élève à 71 683 $. Le 
conseil autorise l’affectation de 71 683 $ au surplus accumulé affecté, portant ainsi le solde de la réserve 
pour l’assainissement des eaux usées à 130 887 $ pour l’année 2024. 
 
Que le conseil approuve le transfert d’une somme de 2 758 $ au surplus accumulé et ainsi porte le solde 
de la réserve pour l’allocation de départ des élus à 13 517 $ pour l’année 2024. 
 
Que le conseil approuve le transfert d’une somme de 30 828 $ au surplus accumulé et ainsi port le solde 
de la réserve pour l’entretien du Centre Synagri à 186 256 $ pour l’année 2024. 
 
 
9.12 MAINTIEN DES CLINIQUES DE VACCINATION EN MILIEU RURAL – APPUI 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 216-12-25 
 
Considérant que la campagne automnale 2025 de vaccination contre les virus respiratoires (influenza et 
COVID-19), organisée par le Centre Intégré de Santé et de Services sociaux de la Montérégie-Est, débute 
le 15 octobre; 
 
Considérant que dans le cadre de cette campagne, Le CISSSME a dévoilé les points de service ainsi que 
les dates de présence de l’équipe de vaccination mobile; 
 
Considérant que les municipalités suivantes ne seront pas desservies contrairement aux années 
précédentes et que cette situation risque de se maintenir : Saint-Marcel-de-Richelieu, Saint-Pie, Saint-
Damase et Saint-Liboire; 
 
Considérant que le CISSSME a maintenu, pour l’automne 2025, le service de vaccination mobile 
uniquement dans deux municipalités rurales de la MRC des Maskoutains, soit Sainte-Hélène-de-Bagot et 
Saint-Hugues; 



 
 

 
Considérant que la vaccination antigrippale constitue un service essentiel dans les milieux ruraux, 
particulièrement pour les personnes ainées, et qu’il est primordial de maintenir une offre accessible, 
notamment en conservant le service dans les six (6) municipalités rurales de la MRC des maskoutains qui 
étaient desservies antérieurement par l’équipe mobile; 
 
Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Myriam La Frenière 
Et résolu à l’unanimité 
 
De demander au CISSSME de maintenir les services mobiles de vaccination antigrippale dans les 
municipalités rurales de la MRC des Maskoutains, aux mêmes points de service temporaires que ceux 
offerts antérieurement;  
 
Et que cette résolution soit transmise : 
 
– au ministre de la Santé et des Services sociaux,  
–  au premier ministre du Québec, Monsieur François Legault,  

–  au ministre de la Santé, Monsieur Christian Dubé, 

–  à la MRC des Maskoutains et 

–  au CISSSS de la Montérégie-Est. 

 
 
10- SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
 
11- TRANSPORT ROUTIER 
 
 
12- HYGIÈNE DU MILIEU 
 
12.1 RÉGIE INTERMUNICIPALE D’ACTON ET DES MASKOUTAINS – NOMINATION DU SUBSTITUT 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 217-12-25 
 
Considérant que la Municipalité est membre de la Régie et qu’à cet effet, elle doit nommer un membre du 
Conseil en tant que délégué pour siéger au Conseil d’administration de la R.I.A.M. et sur certains autres 
comités, le cas échéant; 
 
Considérant que Louise Arpin a déjà été nommée en tant que déléguée et que Rosaire Phaneuf a été 
nommée en tant que substitut pour siéger au Conseil de la R.I.A.M. pour le dernier mandat; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité 
 
De nommer Rosaire Phaneuf, conseiller, en tant que substituts de la personne déléguée, pour siéger au 
Conseil de la Régie Intermunicipale d’Acton et des Maskoutains, en cas d’absence de la déléguée. 
 
 
12.2 DÉPÔT DU RAPPORT 2024 SUR LA GESTION DE L’EAU POTABLE 
 
La directrice générale dépose au Conseil le rapport « Bilan de l’usage de l’eau », tel qu’exigé par la 
Stratégie d’économie de l’eau potable. Il a été transmis au MAMH, tel que prévu dans les directives. 
 
 
12.3 PROPOSITION DE SERVICES PROFESSIONNELS POUR L’EXPLOITATION ET LE SUIVI DE 

L’USINE D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES, L’ÉCHANTILLONNAGE D’EAU POTABLE ET 
USÉE – MANDAT POUR L’ANNÉE 2026 

 RÉSOLUTION NUMÉRO 218-12-25 
 
Considérant la nouvelle proposition de service professionnel pour l’exploitation et le suivi de l’usine 
d’assainissement des eaux usées, l’échantillonnage de l’eau potable et usée de la compagnie Aquatech 
Société de gestion de l’eau inc.; 
 
Considérant que cette entente prendra effet au 1er janvier 2026; 
 
Il est proposé par Rosaire Phaneuf 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité 



 
 

 
D’accepter la nouvelle entente, de la compagnie Aquatech Société de gestion de l’eau inc., du 2 décembre 
2025, proposition numéro QC-2025-1110, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2026 pour l’exploitation et le 
suivi de l’usine d’assainissement des eaux usées, l’échantillonnage de l’eau potable et usée, au montant 
forfaitaire annuel de 35 928 $, taxes en sus, selon les services inscrits dans l’entente. 
 
D’autoriser le paiement mensuel à compté du 1er janvier 2026. 
 
 
13- URBANISME 
 
13.1 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE VISANT LA LARGEUR DE PROJETÉE DE L’ENTRÉE 

CHARRETIÈRE DE LA PROPRIÉTÉ SISE AU 948, RUE MICHON (LOT 3 404 928) – DÉCISION 
SUITE AUX RECOMMANDATIONS DU CCU 

 RÉSOLUTION NUMÉRO 219-12-25 
 
Considérant que la demande vise à élargir l’entrée charretière pour qu’à la limite du terrain, cette dernière 
atteigne une largeur maximale de 14 mètres ; 
 
Considérant que l’article 20.7 du règlement d’urbanisme précise que la largeur maximale pour une entrée 
charretière, dans une zone d’habitation, est de 9 mètres ; 
 
Considérant la configuration triangulaire du lot 3 404 928 ; 
 
Considérant l’implantation particulière du garage détaché dû à la présence de la bande de protection 
riveraine de 10 mètres ; 
 
Considérant que la demande ne portera pas préjudice aux propriétés voisines ; 
 
Considérant que l’application du règlement porte un sérieux préjudice au demandeur ; 
Considérant les recommandations du CCU en date du 25 novembre 2025; 
 
Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité 
 
En conséquence, il est unanimement convenu de recommander au conseil d’autoriser la demande de 
dérogation mineure visant à permettre une entrée charretière d’une largeur maximale de 14 mètres. 
 
 
13.2 CCU – RENOUVELLEMENT DU MANDAT DE 4 MEMBRES 

RÉSOLUTION NUMÉRO 220-12-25 
 
Considérant que le mandat d’un élu comme délégué au sein du Comité consultatif d’urbanisme (CCU) se 
termine le 31 décembre prochain; 
 
Considérant que le mandat de trois membres citoyens se terminera également le 31 décembre prochain; 
 
Considérant que toutes les personnes concernées sont intéressées de poursuivre leur mandat en tant que 
membres du CCU; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Myriam La Frenière 
Et résolu à l’unanimité  
 
De renouveler le mandat de madame Louise Arpin en tant que représentante du Conseil au sein du CCU, 
pour une période de 2 ans se terminant le 31 décembre 2027 ; 
 
De renouveler le mandat de messieurs David Giard, André Bernard et Réjean Blanchette en tant que 
membres citoyens, pour une période de 2 ans se terminant le 31 décembre 2027. 
 
 
14- LOISIRS ET CULTURE 
 
14.1 LOCATION D’UN TRACTEUR POUR LA PATINOIRE – MANDAT À AUBIN & ST-PIERRE INC. 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 221-12-25 
 
Considérant qu’il est utile pour utiliser la zamboni pour l’entretien de la patinoire d’avoir un tracteur; 
 



 
 

Considérant la soumission de l’entreprise Aubin & St-Pierre Inc. pour un tracteur L6060 2021 en location; 
 
Il est proposé par Richard-David Giguère 
Appuyé par Frédéric Lussier 
Et résolu à l’unanimité  
 
D’autoriser la location d’un tracteur L6060, année 2021 avec souffleur avant au coût de 2 000 $ par mois; 
 
D’autoriser le paiement de la facture. 
 
 
14.2 CAMPS DE JOUR ET LE NÉCESSAIRE SOUTIEN POUR L’ACCUEIL DES ENFANTS À 

BESOINS PARTICULIERS 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 222-12-25 
 
Considérant que les camps de jour accueillent près de 500 000 enfants chaque été, dont 275 000 en 
camps de jour municipaux; 
 
Considérant que les camps de jour sont considérés comme un service important pour faciliter la 
conciliation travail-famille en période estivale pour une grande majorité de familles québécoises; 
 
Considérant que l’organisation des camps de jour par les municipalités n’est pas une obligation municipale 
et que celui-ci n’est pas un service de garde, mais bien un service de loisir; 
 
Considérant que les demandes d’accompagnement pour les enfants à besoins particuliers physiques ou 
psychologiques sont en nette croissance d’année en année; 
 
Considérant que sur l’ensemble des demandes d’inscriptions pour des jeunes ayant des besoins 
particuliers à l’été 2024, plus de 11% n’ont pu être acceptées par manque de ressources professionnelles 
ou de sécurité; 
 
Considérant que selon l’évaluation de l’Association québécoise du loisir pour les personnes handicapées, 
75% des besoins d’accompagnement des enfants ayant des besoins particuliers ne seraient pas répondus 
par le programme PALPH;  
 
Considérant que les municipalités ont de plus en plus de difficulté à répondre aux enjeux inhérents l’offre 
de services des camps de jour de façon sécuritaire et de qualité en raison de la pénurie de main-d’œuvre, 
aux animateurs de plus en plus jeunes, au manque important de financement et à l’augmentation 
importante du nombre d’enfants à besoins particuliers, diagnostiqués ou non; 
 
Considérant qu’aucun continuum de services pour la période estivale n’est prévu pour les enfants à 
besoins particuliers bénéficiant de services spécialisés durant l’année scolaire;  
 
Considérant que les municipalités, tout comme les organismes sans but lucratif (OSBL) qui offrent des 
camps de jour dans le cadre d’une entente avec la municipalité, doivent faire preuve de grande créativité 
afin de maintenir en place les services de camps de jour sans l’aide des différents ministères;  
 
Considérant que la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse précise que « Les 
camps de jour, comme l’ensemble des services publics au Québec, ont des obligations juridiques envers 
les enfants en situation de handicap. En effet, la Charte des droits et libertés de la personne, une loi quasi 
constitutionnelle qui a préséance sur toute loi du Québec, interdit la discrimination dans les services offerts 
au public. L’administration d’un camp de jour doit tenter d’accommoder l’enfant en situation de handicap et 
ne peut le référer automatiquement à un camp spécialisé »; 
 
Considérant que de belles initiatives de collaboration existent entre les réseaux scolaires, de la Santé et 
des services sociaux ainsi que le milieu municipal, mais que cette pratique est issue de gestes volontaires, 
du milieu qui ne sont appuyés d’aucune directive ou orientation gouvernementale afin que l’ensemble des 
camps puissent bénéficier d’une telle collaboration.  
 
Il est proposé par Myriam La Frenière 
Appuyé par Richard-David Giguère 
Et résolu à l’unanimité  
 
En conséquence, il est demandé au gouvernement du Québec ; 
 
Que soit nommé un ministre responsable du dossier afin que les services à l’enfant ayant des besoins 
particuliers soient assurés tout au long de l’année; 
 



 
 

Qu’un continuum de services adéquats soit assuré pour les enfants ayant accès à des services durant 
toute l’année en fonction de leurs besoins particuliers, incluant la période estivale; 
 
Que la directive soit donnée aux ministères de la Santé et des Services sociaux et de l’Éducation d’établir 
un mécanisme de collaboration systématique entre l’école et les responsables des services de camp de 
jour afin d’assurer un suivi des besoins particuliers des enfants inscrits au camp de jour; 
 
Que les ressources financières et humaines adéquates soient attribuées aux gestionnaires des camps de 
jours afin d’accueillir les enfants à besoins particuliers. 
 
 
15- AVIS DE MOTION 
 
15.1 AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION D’UN PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 330-26 POUR 

FIXER LE TAUX DES TAXES ET DES DIFFÉRENTS TARIFS POUR L’EXERCICE FINANCIER 
2026 

 
Avis de motion est donné, par le conseiller Rosaire Phaneuf, à l’effet qu'il présentera pour adoption, avec 
dispense de lecture, lors d'une séance ultérieure du Conseil, le règlement numéro 330-26 déterminant le 
taux des taxes et autres tarifs applicables pour l’exercice financier 2026. 
 
L’objet de ce règlement est de fixer le taux des taxes foncières et des autres taxes et compensations 
exigibles pour l’année 2026 en plus de présenter les tarifs applicables pour différents services administratifs 
et pour la location des infrastructures municipales. 
 
Dans le but de respecter les exigences prévues à l’article 445 du Code municipal (RLRQ, c. C-27.1), le projet 
de règlement numéro 330-26 déterminant le taux des taxes et autres tarifs applicables pour l’exercice 
financier 2026 est déposé lors de la séance et est joint en annexe au présent avis. 
 
 
16- RÈGLEMENTS 
 
 
17- DIVERS 
 
 
18- PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Aucune question, commentaire, observation et/ou suggestion ainsi portés à l’attention des membres du 
conseil ne sera inscrit au procès-verbal de cette séance, à moins que la majorité des membres du conseil 
n’en décide autrement dans chaque cas, ou à moins que cette intervention ou partie d’intervention ne fasse 
l’objet d’une décision du conseil. 
 
 
19- DÉPÔT DE LA CORRESPONDANCE 
 
MRC – Projet d’ordre du jour pour la séance ordinaire du Conseil du 26 novembre 2025 
RIAM – Ordre du jour de la séance ordinaire du comité exécutif du 3 décembre 2025 
FABRIQUE DE LA PAROISSE DE LA PRÉSENTATION – Intention souper-bénéfice pour la Fabrique de 
la paroisse de La Présentation 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-VALÉRIEN-DE-MILTON – Résolution numéro 363-11-2025 – Demande à la 
MRC des Maskoutains pour la mise en place d’une procédure de validation des cours d’eau 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-HUGUES – Résolution numéro 25-11-224 – Demande d’appui de la ville de 
Saint-Pie -Entretien des cours d’eau – Demande à la MRC des Maskoutains 
VILLE DE SAINT-PIE – Résolution numéro 23-11-2025 – Absence de clinique de vaccination antigrippale 
sur le territoire de Saint-Pie – Dénonciation 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JUDE – Résolution numéro 2025-11-233 – Entente intermunicipale relative à 
l’entretien d’une voie publique – La Présentation 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-HÉLÈNE – Résolution numéro 290-11-2025 – SPAD – Dénonciation de la 
hausse des coûts du service de contrôle animalier – Appui 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-HÉLÈNE – Résolution numéro 289-11-2025 – Entretien des cours d’eau – 
Demande à la MRC des Maskoutains – Appui 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MARCEL-DE-RICHELIEU – Résolution numéro 25-12-202 – Maintien des 
cliniques de vaccination en milieu rural – Appui 
CHAUFFEURS D’AUTOBUS – Plainte sur le grattage de la cour 
 
 
20- LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

RÉSOLUTION NUMÉRO 223-12-25 



 
 

 
Il est proposé par Rosaire Phaneuf 
Appuyé par Frédéric Lussier 
Et résolu à l’unanimité de lever l’assemblée à 19h57. 
 
 
 
____________________________   _______________________________ 
Louise Arpin      Josiane Marchand  
Mairesse       Directrice générale et greffière-trésorière 
 


